
Conseil du 20e arrondissement  
Séance du mercredi 9 mars 2022 

Sur proposition de Danielle Simonnet et du groupe France Insoumise 
 

Vœu de soutien à l’Ukraine, de condamnation de la Russie  
et en faveur de la paix 

 
 
 

Considérant que l’invasion militaire de l’Ukraine par la Russie est un acte de guerre extrêmement 
grave à condamner avec la plus grande fermeté ; 

Considérant que c’est une violation inacceptable des principes du droit international dont Vladimir 
Poutine porte la responsabilité et qui fait peser le risque d’une guerre généralisée sur le continent ;  

Considérant la condamnation largement majoritaire de l’Assemblée Générale de l’ONU ; 

Considérant que Paris se doit d’être solidaire envers les populations civiles prises au piège et qui 
vivent dans la peur, que l’urgence est à agir pour les protéger et exiger un cessez le feu immédiat et 
le retrait des troupes russes ; 

Considérant que c’est la condition pour la reprise du dialogue, par exemple au sein de l’Organisation 
pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE) ; 

Considérant qu’aucune décision ne devrait être prise pouvant faire de la France un pays co-
belligérant afin d’éviter l’engrenage d’une guerre généralisée, qu’elle doit privilégier un non-
alignement pour un engagement diplomatique au service de la paix ;   

Considérant que la France doit tout mettre en œuvre pour la désescalade et le retour à la paix, que 
le seul chemin raisonnable doit être celui de la diplomatie pour éviter une guerre totale ; 

Considérant qu’un des 15 réacteurs nucléaires de l’Ukraine a été le lieu d’un combat, que la guerre 
met et mettra aussi partout l’humanité aux prises avec des risques sans retour du nucléaire civil en 
plus du militaire ; 

Considérant que pour toute l’humanité, la France devrait demander à l’ONU de mandater une force 
d’interposition comme elle l’a fait tant de fois ailleurs dans le monde dans des endroits aussi 
violemment exposés, afin que des casques bleus puissent assurer la sécurité devant chaque centrale 
en fixant une zone tampon contre les combats ; 

Considérant le rôle essentiel des peuples en faveur de la paix et tout particulièrement la résistance 
héroïque ukrainienne et le courage des russes eux-mêmes qui manifestent contre la décision de 
guerre de leur propre pays, la ville de Paris se doit de continuer à soutenir et à encourager les 



initiatives et les rassemblements organisés en France en solidarité avec les populations victimes et 
pour la défense de la paix ; 

Considérant que le président de l’Ukraine, Volodymyr Zelensky, s’est déclaré officiellement ouvert à 
la proposition d’un statut neutre de l’Ukraine, que cette neutralité avait été adoptée par le 
Parlement de l’Ukraine en 1990 le jour du vote de sa déclaration de souveraineté, que cette 
neutralité implique une non entrée dans l’OTAN s’inscrivant dans le respect de la parole donnée en 
1990 de ne pas élargir l’Alliance atlantique à l’Est, et une garantie de la sécurité de l’Ukraine via 
notamment le maintien de forces armées de défense nationale ;  
 
Considérant le soutien de la Mairie du 20e et de la Mairie de Paris aux actions de collectes solidaires 
en solidarité avec les ukrainiens en Ukraine et en faveur de l’accueil des réfugiés ukrainiens en 
France ; 

Sur proposition de Danielle Simonnet et du groupe la France Insoumise, le Conseil du 20e 
arrondissement émet le vœu :  

Que la Mairie du 20e et la Mairie de Paris : 

- poursuivent et amplifient leurs actions en faveur d’un accueil digne des réfugiés 
ukrainiens, comme de l’ensemble des exilés, sans discrimination aucune et demande à 
l’Etat d’augmenter les capacités de prise en charge, accueil, hébergement et accès aux 
droits de l’ensemble des exilés,  

- soutienne les initiatives solidaires et humanitaires en soutien à l’Ukraine et aux 
Ukrainiens ; 

Que la Maire de Paris interpelle le Président de la République : 

- afin qu’il défende l’impérative nécessité d’un cessez-le-feu immédiat, le retrait  des 
troupes russes, la restauration de la souveraineté de l’Ukraine, l’engagement de 
discussions diplomatiques en faveur de la paix, autour des frontières et du statut de 
l’Ukraine, de la sécurité en Europe, par exemple sous l’égide de l’OSCE, 

- qu’il défende la proposition auprès de l’ONU que des casques bleus assurent la sécurité 
devant chaque centrale nucléaire en fixant une zone tampon entre les combats,  

- pour que la France s’engage à quitter l'Otan et plaide pour la neutralité de l’Ukraine.  

 

 

 


